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SUIVI DE LA QUATRIÈME CONFÉRENCE MONDIALE SUR LES FEMMES

Déclaration présentée par la Fédération internationale des femmes
de carrières libérales et commerciales, Soroptimist International,
Zonta International : organisations non gouvernementales dotées
du statut consultatif auprès du Conseil économique et social,
catégorie I; le Conseil international sur les problèmes de
l’alcoolisme et des toxicomanies (CIPAT), le Centre italien de
solidarité, l’Internationale socialiste des femmes, l’Association
mondiale des guides et des éclaireuses : organisations non
gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil
économique et social, catégorie II; et International Inner Wheel
et la Table ronde internationale pour le développement de
l’orientation : organisations non gouvernementales inscrites sur
la liste des organisations dotées du statut consultatif auprès

du Conseil économique et social

Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, qui est distribuée
conformément aux paragraphes 29 et 30 de la résolution 1296 (XLIV) du Conseil
économique et social, en date du 23 mai 1968.

* * *

La violence contre les femmes et le processus de paix

1. Les organisations non gouvernementales énumérées ci-dessus, préoccupées par
les violations des droits fondamentaux et par la condition de la femme dans les
zones de conflit armé, notamment dans la région de l’ex-Yougoslavie, se
félicitent de ce que tous les documents pertinents des trente-huitième et
trente-neuvième sessions de la Commission de la condition de la femme, le
rapport de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes et son Programme
d’action, ainsi que le Programme d’action régional de la Commission économique
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pour l’Europe (E/CN.6/1995/5/Add.4) et le rapport du Forum de Vienne des
organisations non gouvernementales condamnent en tant que crimes de guerre les
viols systématiques et les grossesses forcées ainsi que les autres actes de
violence commis à l’encontre des femmes et des enfants.

2. Nous prenons également note des appels lancés dans les documents
susmentionnés pour qu’il soit immédiatement mis fin à ces actes criminels et à
ces violations des droits fondamentaux et pour que les auteurs de ces crimes
soient punis.

3. Pour veiller au succès de tous les efforts déployés en faveur du retour à
la paix dans cette zone de conflit et pour aider toutes les victimes à surmonter
ces expériences traumatisantes, nous prions instamment la Commission d’insister
auprès des gouvernements pour qu’ils s’acquittent des obligations qui leur
incombent aux termes des instruments internationaux relatifs aux droits de
l’homme et de l’accord de Dayton :

a) Aider le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie à
identifier, à traduire en justice et à punir toutes les personnes déclarées
coupables de crimes de guerre commis à l’encontre de femmes et d’enfants;

b) Veiller à ce que des femmes d’horizons divers siègent au Tribunal;

c) Faciliter la formation de tous ceux qui prennent part aux enquêtes sur
les crimes fondés sur le sexe et au jugement de ces crimes;

d) Réserver des fonds au titre des services de conseils à fournir aux
victimes de crimes fondés sur le sexe.
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